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Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 2014 (2011), 2051 (2012) et 2140 (2014) et les 
declarations de son president en date du 15 fevrier 2013 et du 29 aout 2014, 

Reaffirmant son ferme attachement a l’unite, la souverainete, l’independance 
et l’integrite territoriale du Yemen, et son engagement a soutenir le peuple 
yemenite, 

Soutenant les efforts du Conseil de cooperation du Golfe et saluant 
l’engagement qu’il a pris d’accompagner la transition politique au Yemen, 

Deplorant les mesures unilaterales prises par les Houthis en vue de dissoudre 
le parlement et de prendre le controle des institutions gouvernementales du Yemen, 
qui ont serieusement aggrave la situation, exprimant sa profonde preoccupation face 
aux actes de violence auxquels se livrent les Houthis et leurs partisans, qui ont 
compromis le processus de transition politique au Yemen et mis en peril la securite, 
la stabilite, la souverainete et l’unite du Yemen, 

Soulignant que le processus de transition politique arrete par les parties dans le 
cadre de l’initiative du Conseil de cooperation du Golfe et de son mecanisme de 
mise en oeuvre, des resultats de la Conference de dialogue national sans exclusive et 
de l’Accord pour la paix et un partenariat national a ete compromis, 

Se declarant profondement preoccupe par le fait que les Houthis ont assigne a 
residence de hauts representants de l’Etat yemenite, dont le President, Abd Rabbu 
Mansour Hadi, et le Premier Ministre, Khalid Bahah, 

Se declarant gravement preoccupe par les informations faisant etat de 
l’utilisation d’enfants soldats par les forces houthis, Ansar el-Charia et les forces 
gouvernementales, 

Soulignant qu’il importe que toutes les parties permettent a tous les Yemenites 
de se reunir pacifiquement sans peur d’etre attaques, blesses ou arretes, ni de subir 
de represailles, 
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Notant les problemes redoutables d’ordre economique et social et sur le plan 
de la securite avec lesquels le Yemen est aux prises, qui font que de nombreux 
Yemenites ont cruellement besoin d’une aide humanitaire, 

Soulignant qu’il faut relancer l’initiative du Conseil de cooperation du Golfe et 
son mecanisme de mise en oeuvre et l’application des resultats de la Conference de 
dialogue national sans exclusive, ce qui implique notamment la redaction d’une 
nouvelle constitution, la realisation de la reforme electorate, la tenue d’un 
referendum sur le projet de constitution et l’organisation rapide des elections 
generates, pour eviter toute nouvelle degradation de la situation humanitaire et de la 
securite au Yemen, 

Rappelant que les violations des droits de l’homme qui auraient ete commises 
doivent faire l’objet d’enquetes approfondies menees en toute independance et 
impartialite dans le respect des normes internationales, tel qu’envisage par la 
Conference de dialogue national sans exclusive et par l’initiative du Conseil de 
cooperation du Golfe et son mecanisme de mise en oeuvre, afin que leurs auteurs 
repondent pleinement de leurs actes, 

Soulignant que la solution a la situation qui regne au Yemen passe par une 
transition politique pacifique, ordonnee et sans exclusive, dirigee par les Yemenites, 
repondant aux exigences et aspirations legitimes du peuple yemenite qui reclame un 
changement pacifique et de veritables reformes politiques, economiques et sociales, 
comme il decoule de l’initiative du Conseil de cooperation du Golfe et de son 
mecanisme de mise en oeuvre, des resultats de la Conference de dialogue national 
sans exclusive et de l’Accord pour la paix et un partenariat national, et, a cet egard, 
reaffirme son appui sans reserve a Taction que mene le Conseiller special du 
Secretaire general pour le Yemen, M. Jamal Benomar, et sa volonte de continuer de 
soutenir cette action, 

Condamnant les attaques de plus en plus nombreuses menees ou 
commanditees par Al-Qaida dans la peninsule Arabique et se disant resolu a ecarter 
cette menace conformement a la Charte des Nations Unies et au droit international 
applicable, notamment au droit des droits de l’homme, au droit des refugies et au 
droit humanitaire, et dans le cadre du regime de sanctions administre par le Comite 
comme suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), et se declarant a nouveau 
pret a sanctionner, au titre du regime susmentionne, tous autres personnes, groupes, 
entreprises et entites qui ne rompraient pas tout lien avec Al-Qaida et les groupes 
qui lui sont affilies, 

Se declarant preoccupe par la capacite d’Al-Qaida dans la peninsule Arabique 
de profiter de la deterioration de la situation politique et de la securite au Yemen, 
considerant que tous les actes de terrorisme, quels qu’ils soient, sont criminels et 
injustifiables, quels qu’en soient les motivations, l’epoque et les auteurs, 

Rappelant qu’il considere, comme il l’a indique dans la resolution 
2140 (2014), que la situation au Yemen constitue une menace contre la paix et la 
securite internationales, 

1. Deplore vivement les mesures prises par les Houthis en vue de dissoudre 
le Parlement et de prendre le controle des institutions gouvernementales du Yemen, 
y compris les actes de violence; 
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2. Demande de nouveau a toutes les parties yemenites de choisir la voie du 
dialogue et de la consultation pour regler leurs differends, de renoncer a recourir a 
la violence a des fins politiques et de s’abstenir de toute provocation et de toute 
mesure unilateral de nature a compromettre la transition politique; 

3. Se declare gravement preoccupe par la prise de controle par les Houthis 
d’organes mediatiques d’Etat et rejette l’utilisation des medias pour inciter a la 
violence; 

4. Engage vivement toutes les parties, en particulier les Houthis, a se 
conformer aux dispositions arretees dans le cadre de l’initiative du Conseil de 
cooperation du Golfe et de son mecanisme de mise en oeuvre, aux resultats des 
travaux de la Conference de dialogue national sans exclusive et a l’Accord pour la 
paix et un partenariat national ainsi qu’a son annexe relative a la securite, qui 
prevoient une transition democratique dirigee par les Yemenites; 

5. Demande instamment a toutes les parties, en particulier aux Houthis, de 
faire avancer plus rapidement les negociations sans exclusive menees sous l’egide 
de l’ONU, de poursuivre la transition politique en vue de parvenir a une solution de 
consensus, conforme aux dispositions arretees dans le cadre de l’initiative du 
Conseil de cooperation du Golfe et de son mecanisme de mise en oeuvre, aux 
resultats des travaux de la Conference de dialogue national sans exclusive et a 
1’Accord pour la paix et un partenariat national ainsi qu’a son annexe relative a la 
securite, et d’appliquer cette solution; 

6. Demande en outre instamment a toutes les parties de convenir de dates, 
et de les annoncer publiquement, pour l’achevement du processus de consultation 
constitutionnelle, d’organiser un referendum sur la constitution et de tenir des 
elections regies par la nouvelle loi electorate decoulant de la nouvelle constitution; 

7. Exige que les Houthis, immediatement et sans condition : 

a) Participent de bonne foi aux negociations menees sous l’egide de l’ONU; 

b) Retirent leurs forces des institutions de l’Etat, notamment dans la 
capitale Sanaa, ramenent a la normale la situation en matiere de securite dans la 
capitale et dans d’autres provinces, et cedent le controle des institutions 
gouvernementales et de securite; 

c) Remettent en liberte, sans leur nuire, le President Hadi, le Premier 
Ministre Bahah, les membres du Gouvernement et toutes les personnes assignees a 
residence ou detenues arbitrairement; 

d) S’abstiennent de toute nouvelle action unilaterale qui pourrait 
compromettre la transition politique et la securite du Yemen; 

8. Exige egalement que toutes les parties au conflit au Yemen cessent toute 
hostility armee a l’encontre de la population et des autorites legitimes du Yemen et 
deposent les armes qu’elles ont saisies de l’armee et d’autres institutions chargees 
de la securite, conformement a l’Accord pour la paix et un partenariat national et a 
son annexe relative a la securite; 

9. Demande a tous les Etats Membres de s’abstenir de toute ingerence qui 
viserait a attiser le conflit et a aggraver 1’instability et d’appuyer au contraire la 
transition politique; 
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10. Exhorte toutes les parties a honorer les engagements qu’elles ont pris 
d’assurer la securite de la communaute diplomatique et de ses locaux; 

11. Erie le Secretaire general de continuer a user de ses bons offices, prend 
note avec satisfaction du travail accompli par son Conseiller special, Jamal 
Benomar, souligne combien il importe que l’ONU agisse en etroite coordination 
avec ses partenaires internationaux, dont le Conseil de cooperation du Golfe, le 
Groupe des ambassadeurs a Sanaa et d’autres parties prenantes, afin de contribuer a 
la reussite de la transition; 

12. Erie egalement le Secretaire general de continuer a coordonner 
l’assistance apportee par la communaute internationale a l’appui de la transition, et 
de proposer differentes formules de renforcement du Bureau du Conseiller special 
du Secretaire general susceptibles de lui permettre de s’acquitter de son mandat, y 
compris en ce qui concerne l’assistance de l’ONU en vue de mettre au point et 
d’adopter le projet de constitution, d’entreprendre la reforme electorate, de tenir des 
elections generales, et de mettre en place des mecanismes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration ainsi que la reforme du secteur de la securite; 

13. Erie en outre le Secretaire general de lui rendre compte de 1’application 
de la presente resolution et de continuer de lui faire rapport sur devolution de la 
situation au Yemen, y compris en ce qui concerne la mise en oeuvre de l’initiative du 
Conseil de cooperation du Golfe et de son mecanisme de mise en oeuvre, des 
resultats des travaux de la Conference de dialogue national sans exclusive et de 
1’Accord pour la paix et un partenariat national ainsi que de son annexe relative a la 
securite, dans un delai de 15 jours a compter de la date de l’adoption de la presente 
resolution, puis tous les 60 jours par la suite; 

14. Se declare pret a prendre de nouvelles mesures en cas de non-respect par 
quelque partie yemenite que ce soit des dispositions de la presente resolution, en 
particulier des paragraphes 5, 6, 7 et 8 ci-dessus; 

15. Decide de rester activement saisi de la question. 
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